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DREGE A SAINT VIT ... QUI CROIT ENCORE A CE PERE NOEL ?
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Si nous voulons être mieux représentés, nous devons nous  engager personnellement (…),

faute de quoi, jour après jour, les clowns funèbres prendront le dessus et deviendront 

les seuls maîtres du cirque.

                                                                                                                Antonio TABUCCHI
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Editorial
Depuis plusieurs semaines l’écologie envahit les médias, omniprésence de Nicolas Hulot, film d’Al Gore, débats, reportages…, l’environnement semble devenir, enfin, un sujet prioritaire en cette période préélectorale.

Ne soyons pas dupes des effets d’annonces et de la démagogie des candidats à l’élection présidentielle, plus prompts à capter des voix qu’à œuvrer pour la sauvegarde de la planète, mais enfin si l’écologie peut remplacer l’insécurité dans la prochaine campagne électorale, un pas sera franchi. (Bien que sur ce sujet le doute soit permis puisque la « lepenisation » des esprits est plus que jamais d’actualité, près d’un quart des français déclarant désormais partager ses positions).

La défense de l’environnement  est donc le sujet à la mode en cette fin d’année, très bien. Mais alors que les attentes des citoyens en la matière sont fortes, l’ONF, premier gestionnaire de l’espace naturel (près de 8 % du territoire national) brille par son absence. 

Quel établissement public symbolise pourtant mieux la gestion durable que l'ONF ? Pourquoi l’ONF est absent des débats alors que l’environnement est au cœur de l’actualité ? A moins que les plaquettes glacées soient destinées seulement aux personnels et aux communes, afin de les convaincre que l’ONF fait toujours de la gestion durable. Le doute est permis.

Pourtant si les politiques, comme ils semblent l’annoncer, intègrent la prise en compte de l’environnement dans leurs programmes électoraux, l’ONF a une occasion en or de trouver des financements pour les missions non marchandes de la forêt. 

Le DG a refusé de le faire pour le contrat Etat-ONF qui vient d’être signé, il préfère assurer la gestion durable des forêts par le seul marché ou par le pillage programmé des forêts domaniales. Pour le SNUPFEN c’est une erreur grave, il est temps de prendre en compte tous les apports de la forêt en matière d'environnement. Que ce soit dans ses fonctions du maintien des sols, de protection des ressources en eau, de dépollution de l'air ou de captation de C02. Ainsi la gestion forestière devrait être financée en partie, pour les propriétaires présentant les garanties de bonne gestion, par une écotaxe distincte du régime forestier. 

Puisque en interne nos propositions ne sont pas retenues,  le SNUPFEN depuis plus d’un an maintenant, développe des contacts avec l’extérieur ; politiques, associations (Greenpeace, WWF, FNE...), presse. 

Le SNU propose donc une démarche positive et constructive d’information en externe. Plus que jamais nous pensons que c'est la bonne voie. L’opinion nous est favorable, il faut donc impérativement porter notre projet  sur la place publique pour avoir une chance d’être entendu.

Joyeuses fêtes de fin d’année, pour vous et vos familles.

Jean-loup AUDY

ONE POD SHOW

Le séminaire du 5 octobre 2006 à SAINT-VIT revêtait une importance fondamentale : cet événement médiatique était destiné à porter le projet d’établissement sur les fonds baptismaux. A cette occasion, le père POD en personne célébrait la grand-messe. Les absents ont-ils raté quelque chose ?

Les poulets

Les forces de l’ordre sont là, discrètes mais bien présentes. Sans doute s’étaient-elles imaginées toutes seules que la présence en terre comtoise d’un directeur général impopulaire risquait de déclencher un mouvement populaire. Manifestement, elles se sont trompées.

L’assemblée

Arrivée dans la salle des fêtes, petit café, petit croissant, le contraire aurait sérieusement déçu. Ambiance décontractée. Les chaises se remplissent, en commençant par les travées du fond. Les Grands Cadres, eux, de l’air assuré du bourgeois qui, à l’église, gagne le banc de devant marqué à son nom, s’alignent sur la première rangée de chaises : l’ordre social est respecté, c’est bien comme ça, ils sont aussi beaux de dos.

Tous les cadres sont là, tous les grands et aussi tous les petits. Ce n’est pas le jour de briller par son absence. Du côté des personnels fonctionnaires, c’est le service minimum, nombreux sont ceux qui ont préféré rester en forêt ou au bureau. L’effectif requis a quand même été trouvé, grâce à des relances successives et en désignant des volontaires. Les instances syndicales, leurs militants, adhérents ou sympathisants ont jugé préférable de s’abstenir,  plutôt que de donner à POD une nouvelle occasion de mentir du style : « vous êtes venus, nous nous sommes concertés, mon projet est donc le votre ». Bref, pas d’opposition dans la salle, la journée sera tranquille. 

Les ouvriers forestiers et leurs représentants syndicaux sont venus en force. Dès le café de bienvenue, on mesure la cordialité de leurs relations avec la direction.

Le chapon

En guise d’introduction, POD fait fort, très fort : il offre un reportage filmé de la séance solennelle de signature du contrat de plan à Epinal au printemps. Sur l’image, POD est affublé d’une énorme décoration qui lui serre le cou : avec, c’est sûr, il pourrait remporter le prix du plus beau chapon label rouge de Bresse. C’est un grand moment d’histoire, un retour aux pratiques de propagande soviétique du bon vieux temps de la guerre froide. 

La messe

En général, la messe n’intéresse pas grand monde, mais il faut au moins expliquer le rituel de la journée : pour un thème donné (commercialisation, client P,…), un Grand Cadre de la DT commence par décliner les résultats du précédent contrat de plan, puis expose les lignes et objectifs du projet d’établissement 2007/2011. La parole est ensuite laissée au peuple qui peut réagir en toute liberté et poser toutes les questions qui lui semblent bonnes. Les cadres régionaux ébauchent quelques réponses puis s’effacent respectueusement pour laisser le champ libre à Père POD qui conclut le thème par une brillante synthèse. 

Le peuple dort  

Les questions posées par la salle sont souvent vides de sens et d’intérêt, elles sont d’ailleurs très fréquemment émises par des cadres qui se sentent obligés d’intervenir pour se convaincre qu’ils existent bien. L’’intérêt de ces questions, c’est surtout que celui qui les a posées n’attend aucune réponse, il est donc facile de le satisfaire.

Le petit peuple fonctionnaire a peu de questions, c’est normal, le véritable terrain est absent : pour POD, ce n’est visiblement pas grave, s’il n’y a pas de questions, c’est que tout le monde est d’accord.

Chez les ouvriers forestiers, ce n’est pas la même chose, et les questions pleuvent sur le Directeur Général, parfois apostrophé comme un vieux copain : les revendications se succèdent, des plus importantes (retraite des OF) aux plus légères (demande d’un lot de chasse, arbre de Noël,…). POD est même d’accord pour acheter des abatteuses à l’ONF, à condition que les ouvriers acceptent de fonctionner en 3 fois 8 heures : Banco, qu’il dit ! Cà, c’est un manager ! 

Buffet princier

A midi, surprise : le traiteur a amené un tas de bonnes choses. Il faut tout goûter, la plupart des locaux découvrent ces drôles de mets avec surprise. Très parisien, très exotique, très convivial. Sympa, autour de la table, ça se bouscule, les valeurs hiérarchiques s’estompent, c’est vraiment le plus fort qui gagne. Ce buffet princier doit représenter beaucoup d’argent pour un ONF financièrement tout juste convalescent. Et que penser du coût astronomique de cette journée si on multiplie le temps des personnels présents par leur coût horaire ?

Impérial

Avec un peu de recul, le comportement des cadres locaux est cocasse. Le pincé directeur territorial face à POD s’est mué en jeune premier soumis et respectueux. Tel directeur d’agence intimidé perd une grande partie de ses moyens. Bref, les commissaires forestiers en région, à l’accoutumée si arrogants, se comportent en courtisans empressés face à leur seigneur et maître. C’est, ne l’oublions pas, lui qui octroie primes d’objectifs et gratifications diverses et offre des perspectives professionnelles les plus alléchantes. Bref, un beau vaudeville.

Eviter la lobotomisation

POD a réussi sa communication ce jour-là : sans contradiction dans la salle, entouré de 100 cadres dont la seule mission était de le faire briller, avec une communication soigneusement préparée et un buffet luxueux, comment pouvait-il en être autrement ? C’est ainsi que quelques personnels ont pu être impressionnées par Grand POD : «  qu’est-ce qu’il parle bien, qu’est-ce qu’il est intelligent, je suis tenté de lui faire confiance ».

Et pourtant qu’a-t-il dit sur le fond ? «  Vous avez fait du bon travail, nous sommes dans la bonne direction, qui n’avance pas recule, l’avenir de l’ONF est entre nos mains, vous aurez ce que vous mériterez,  faites-moi confiance, je suis le Grand Timonier, je connais le chemin ». Bref, une série de poncifs et de lieux communs déclinés avec aisance. En fin de journée, les cerveaux lessivés ont  intégré l’essentiel : le contrat Etat-ONF est bon, le projet d’établissement est bon, le DG est bon.  

Mais si POD est effectivement habile, il n’en est pas intègre pour autant. Les personnels peuvent-ils se laisser abuser par les apparences au point qu’une opération de propagande et de communication, donc de mensonge et d’illusion, nous impose La Vérité, la Réponse ?

La direction prise par l’ONF avec le contrat de plan et le projet d’établissement va-t-elle dans le sens de l’intérêt collectif ? Du service public ? De la forêt ? Des personnels ?

Chacun doit continuer à savoir répondre par lui-même.

PROJET DE PROJET D’ETABLISSEMENT

Depuis l’automne le SNU boycotte les réunions relatives au projet d’établissement. Le CTPT était donc l’occasion de s’exprimer mais surtout d’avoir des informations par rapport à ce dernier. Réuni le 12 décembre 2006 à Besançon, comme le veut la formule, le CTPT de Franche-Comté a étudié la question du projet d’établissement de la DT.

La théorie

L’analyse des documents fournis pour le CTPT nous permet de voir que la philosophie du  projet d'établissement à la sauce franc-comtoise ne se démarque guère du modèle national. Il décline les trois axes principaux mais entre une couche alibi de gestion durable, l'axe 1, et un enrobage de pseudo volet social, l'axe 3, la direction a beaucoup de peine à faire passer la pilule de la valeur ajoutée. 

- Axe 1 - Consolider la gestion durable des forêts publiques.

Appliquer les aménagements, optimiser la récolte, produire plus et moins cher... dans ces conditions la limite de la gestion durable sera vite franchie , mais ne l’a-t'elle pas déjà été ? Déjà aujourd'hui, dans certaines UT, la commercialisation des bois prend 70 % du temps des personnels. Que reste-t-il alors pour toutes les autres tâches qui fondent la gestion durable ? Il faut sortir de la rhétorique et voir la réalité du terrain, la forêt est au cœur de multiples intérêts financiers et fait face à de profonds bouleversements notamment climatiques. Dans ces conditions, comment garantir une gestion durable sans moyens et avec moins de personnels ? 

- Axe 2 - Créer de la valeur ajoutée.

Les pistes principales retenues par la DT sont d'une part la valorisation des produits à travers le tri ou les nouveaux modes de vente des bois et d'autre part le conventionnel. Pour ces deux pistes c'est le conventionnel qui est censé créer la valeur ajoutée. Cela suppose de mobiliser beaucoup de personnels mais cela se fera alors au détriment de nos missions actuelles. 

- Axe 3 - Valoriser les relations humaines et rendre l'organisation plus efficace.
Ce chapitre ressemble à un catalogue de bonnes intentions qui nous laisse songeurs, les mêmes propositions en matière de simplification des procédures ou de communauté de travail ont été faites en 2002 mais rien n'a jamais été mis en œuvre. Quant au volet social il se borne à lister des propositions déjà connues ou inégalitaires ou encore ne coûtant rien à l'ONF.

Nous reprochons au DT une  présentation du projet très théorique, quid de la prochaine organisation qui doit se mettre en place dans un mois ? Avec quels personnels ? Quelles modifications d'organigramme ? 

En fait nous en sommes au stade de projet, projet qui n’est pas encore validé par le DG. Le CTPT se réunira donc fin janvier pour examiner à nouveau le sujet du projet d’établissement.

N’empêche, rien n’est clairement défini aujourd’hui et il semble que ce ne sera pas plus le cas fin janvier. Apparemment la prochaine organisation évoluera en fonction de la montée en puissance de tel ou tel dossier. Par exemple si les contrats d’approvisionnement ou le conventionnel se développent, il faudra affecter des personnels à cette activité, mais au détriment de quelle autre ? Pas de réponse. 

La pratique

Pour en apprendre un peu plus sur le projet, il faut en fait se référer au budget 2007 dans lequel nous notons certaines informations importantes. Le DT, dans le courrier accompagnant son projet de budget adressé au DG souligne :

- que l’effort d’aménagement devra se poursuivre à un rythme inférieur pour la période 2007-2011.

- que les prélèvements en forêt domaniale étaient supérieurs au rythme de croisière et donc que les récoltes 2007-2011 devront être inférieures au contrat précédent. 

- que la marge brute du client C atteinte en 2006 ne supportera plus d’être augmentée.

- que l’effectif 2007 de la DT devra être le même que celui de 2006. 

Il ne s’agit là que de propositions de la DT, mais après arbitrage du DG que restera-t-il des propositions de maintien de l’effectif ou de baisse des prélèvements en domaniale alors que le contrat de plan prévoit le contraire sur ces deux sujets. 

Ces informations laissent à penser que le DT prend en partie acte des limites du précédent contrat et qu’il se démarque ainsi de certaines directives nationales. L’absence de création d’agence travaux ou commercialisation ou la volonté de ne pas augmenter de manière importante les spécialistes va également dans ce sens. 

Cependant nous nous inquiétons des prévisions d’augmentation conséquente du chiffre du client P (+15%) que ce soit des contrats d’assistance, de classement, arbre conseil ou toutes autres conventions, cela nécessite une mobilisation importante des personnels spécialistes et généralistes. Mais où trouver ces disponibilités dans un contexte de surcharge de travail pour tous ? Quelles missions ou quelles tâches devront être sacrifiées pour cet objectif ?
De plus, au sujet du maintien des effectifs, la demande du DT est faite pour l’année 2007, année de transition pour la mise en place d’un nouveau système ce qui sous-entend qu’une fois le projet d’établissement en route il y aura des suppressions de postes. A ce sujet, la DT est déjà largement en sous-effectif puisque depuis plus de deux ans nous sommes en dessous de l’effectif cible. Sur l’année 2006 la moyenne est de 577 ETP (Equivalent Temps Plein) alors que nous devrions être 586. Dans ces conditions comment croire à la demande de maintien de l’effectif 2006 alors que nous sommes déjà nettement en dessous ?

Nous déplorons ne pas connaître précisément l’organisation qui doit se mettre en place dans moins d’un mois. Nous dénonçons les objectifs inatteignables (plus 15 % par an en client P principalement) en matière de développement de la valeur ajoutée.

Mais notre principal reproche par rapport au projet d’établissement est donc bien le manque de précision sur les questions d'emploi. Donner des objectifs ambitieux ou donner quelques avancées financières sans une garantie sérieuse en terme d'emploi, vient à dire que, exactement comme pour le contrat Etat-ONF précédent les personnels se paieront leurs augmentations éventuelles par les suppressions d'emplois et les nouvelles réorganisations. 

La traduction concrète de ce projet d'établissement pour les personnels sera encore une augmentation des charges de travail, et certainement une dégradation des conditions d'exercice de nos métiers respectifs.

LE PROJET DU SNUPFEN-SOLIDAIRES

L’ONF est un petit établissement au cœur d’énormes enjeux. Pourtant le contrat Etat-ONF qui sera mis en œuvre début 2007 se concentre surtout sur les aspects financiers. Le SNUPFEN entend peser sur les orientations que prend l’ONF qui, à moyen terme, sacrifieront les personnels, la forêt, la gestion durable sur l’autel de la rentabilité. Nous allons donc décliner dans les prochains numéros d’Antidote le projet du SNU pour l’ONF. D’autres choix que ceux que privilégient le DG sont possibles pour l’établissement. 

Un projet du SNUPFEN pour l’ONF

Le SNUPFEN a toujours été une force de proposition à l’ONF mais ce rôle est de plus en plus difficile à tenir. Ainsi tout au long de l’année 2006 le SNUPFEN a fait des propositions à la direction à propos du contrat de plan. Le document final n’en retient aucune. 

Cette négation du rôle de notre syndicat engendre beaucoup de frustration et de colère. Néanmoins il est indispensable pour une organisation syndicale sérieuse d’avoir une analyse globale sur les métiers et l’environnement de l’établissement dans lequel il évolue. Le projet du SNU existe depuis longtemps, il a légèrement évolué au fil des ans, il s’est surtout étoffé. Nous allons profiter des prochains numéros d’Antidote pour prendre le temps d’expliquer aux personnels la vision du SNUPFEN pour l’ONF et la forêt.

Ces réflexions représentent l’organisation, le financement, l’éthique en terme de gestion que le SNU souhaite pour l’ONF, il est destiné aux personnels, à la direction mais aussi et surtout aux partenaires extérieurs (politiques, associations, presse…). La forêt n’est pas seulement l’apanage des personnels de l’ONF mais aussi et surtout celui des propriétaires, des utilisateurs et plus globalement de toute la société. 

Nous pensons qu’à l’avenir l’établissement peut évoluer de manière favorable si les acteurs de la société pèsent sur la direction de l’ONF. C’est un travail sur la durée, nous ne changerons pas l’ONF en quelques mois, mais plutôt que d’intervenir seulement en période critique (contrat de plan) nous espérons ainsi influer à moyen terme sur les objectifs assignés à l’établissement. 

Le projet en détail

Le projet s’articule autour de trois chapitres principaux. Le premier traite de l’ONF en général, son financement, sa politique, son organisation par rapport aux autres services de l’Etat. Le second s’attache à l’organisation (moyens humains et matériels, GRH, rôle et statuts des différents personnels…). Le dernier décrit les revendications du SNUPFEN et les moyens de les atteindre.

Ce projet s’affranchit en partie de la réalité actuelle de l’ONF, c’est indispensable pour concevoir un projet qui aille au-delà du cadre imposé par la direction.

A l’heure où vous lisez ce journal, vous aurez reçu le projet version courte par Unité Forestière. Antidote se propose de décliner dans les prochains numéros les différents chapitres de ce projet.

En attendant nous portons ce projet du SNU partout où nous le pouvons, ce travail payera un jour, le plus tôt sera le mieux.

RECHAUFFEMENT, MIGRATIONS ET IDEES SIMPLES

La déconcertante douceur de l’automne appelée anomalie chaude par les météorologues s’est manifestée par un excès des températures moyennes de 2.9°. Il a fait 27° à Besançon le 2 octobre dernier, toute l’Europe est peu ou prou soumise à d’identiques variations. Des climatologues suisses considèrent que les mois de septembre, octobre, novembre furent les plus chauds depuis cinq siècles. C’est dans les îles britanniques et en Scandinavie que les augmentations tendancielles les plus fortes ont été enregistrées.

Tout au long de l’été, la presse s’est faite l’écho des nombreux immigrants venus, dans le meilleur des cas, s’échouer sur les côtes italiennes, espagnoles ou maltaises. Pour certains, le naufrage aura mis fin à une odyssée commencée parfois deux ou trois années auparavant. Cet été également, l’Europe a mis en place une structure appelée FRONTEX, destinée à dissuader ces migrations. En se fermant de la sorte, l’Europe se transforme insidieusement en forteresse.

Quels liens peut-on faire entre ces deux événements ? Un premier s’impose, l’Afrique aussi se réchauffe et cela accentue l’avancée des déserts. Les conditions de vie dans les zones arides deviennent par conséquent de plus en plus difficiles, ce qui pousse les populations, jeunes en particulier, à immigrer en nombre vers les villes (bidonvilles), vers des pays plus riches (Algérie, Tunisie, Libye) ou vers l’Europe.

Selon la Banque Mondiale, 60 millions de personnes vivant dans ces zones arides pourraient  migrer d’ici à 2020, 37 % d’entre-elles en provenance d’Afrique. La 2ème raison tient aux cours des matières agricoles et à leur spécialisation en vue de l’exportation. En effet, depuis des décennies, les pays riches répètent aux pays africains de cesser de cultiver des céréales, du mil et du maïs et de produire en fonction du seul marché mondial. Cela explique, par exemple, ce constat désabusé d’un agriculteur sénégalais, Abdallâh GUEYE ; « les jeunes n’ont pas envie de se mettre derrière une charrue pour cultiver l’arachide et le coton dont les cours se sont effondrés ». Voilà à quoi mène l’insertion à marche forcée dans les marchés internationaux  de ces fragiles économies agricoles.

Rappelons, pour mémoire, que les agriculteurs de nos pays sont généreusement subventionnés afin d’exporter à bas prix dans ces pays, en outre, nos frontières sont protégées par des tarifs douaniers et des barrières douanières non tarifaires fort efficaces. Aucun espoir donc d’améliorer le sort de ces populations si l’on continue dans cette logique. L’immigration annoncée aura donc lieu, tant que perdurera cette « logique » économique tandis que le réchauffement précipitera cette tendance.

Fort de ce contexte, l’adage selon lequel une idée simple mais fausse aura toujours plus de succès qu’une idée juste mais complexe se vérifie tous les jours. En témoignent les propos et attitudes racistes et xénophobes qui dangereusement se banalisent. 

Sur les lieux de travail, à l’ONF comme ailleurs, dans les bureaux, lors de la pose café, cette idéologie simpliste et mortifère semble redevenir une opinion comme une autre. Elle prône sans vergogne le rejet, la sélection et l’exclusion. Elle prépare, si on l’a laissait faire, le pire.

La démocratie oblige à la pédagogie. Méfions-nous des idées simples.
VALEUR AJOUTEE ; DANS LA PRATIQUE

L’hiver 2005-2006 a été riche en assemblées ONF-communes forestières, pour la mise en place de contrat pluri-annuel d’apport de bois résineux. Cette formule émanait d’une demande des scieurs. L’ONF et la FNCOFOR, ont élaboré ensemble le contrat-type. 

Les communes déjà refroidies par le bradage d’après tempête, ont gardé quelques rancunes et ont boudé cette logique de contrat estimant qu’elles avaient déjà largement contribué à l’essor des scieries  francs-comtoises. En bref,  peu ont répondu à l’appel. Pour sa part l’ONF y a trempé les domaniales, avide de solides rentrées financières à moyen terme. Hypothétique solution, après les années moroses  qui ont creusé les comptes de la maison…

Nos cadres ont donc signé des deux mains, pour 3 ans et pour des volumes conséquents (déstockage ils appellent cela), mais voilà, depuis septembre 2006, les cours se sont envolés de 30 à 40 % sur ces mêmes produits. Vous imaginez le manque à gagner dans les caisses de l’Office. En 6 mois le marché s’est vivement redressé, offrant une embellie qui sera de l’avis même des acheteurs, « durable ». C’est ce qu’on appelle rater le train… ou alors un  manque de visibilité sur un marché qui devait s’éclaircir. Avec la hausse des matières premières, le bois résineux a fini par tirer son épingle du jeu et suivre le canal haussier. Face à cette forte hausse, les contrats ont été revus et en intègrent une partie, espérons simplement qu’elle sera assez copieuse pour ne pas regretter d’avoir agi de façon empressée.

Pour le redressement de ses comptes, l’établissement a beaucoup misé sur la valeur ajoutée, thème fort du contrat 2007-2011. Or ces produits (billons triturations, billes classées) nécessitent du temps de personnel fonctionnaire (devis d’assistance, prestations cubage…) facturé aux communes. C’est pour leur bien… Les produits sont hautement valorisés, il faut aussi répondre au mieux aux exigences des industriels (scieurs c’est terminé, la majorité étant de taille industrielle). En clair il faut s’adapter et au passage prendre sa marge. En résumé, l’office ne se comporte plus comme un simple gestionnaire entre la commune et l’acheteur, il est devenu un intermédiaire réalisant une prestation marchande.

Pour en revenir aux acheteurs, essentiellement les scieurs, les différences de taille d’entreprise engendrent des difficultés. Il est clair que les petites unités débitant moins de 100 m3 jour, n’ont pas du tout le même coût de sciage que les Klenk ou Monnet-Sève. Ces dernières, équipées de ligne quanter (banc multi-lames à débit très rapide), divisent par deux le coût des sciages. Sur des produits à marge restreinte, il est clair que les scieries de taille modeste, approvisionnant essentiellement un marché local, pourront difficilement s’aligner sur les prix d’adjudication. Les contrats de gré à gré entre quelques communes et ces petites structures présentent-ils une solution à leur survie ? Le doute est permis.

Pour un bon équilibre de la concurrence, plus aucune scierie ne doit disparaître, personne ne doit avoir l’exclusivité ou le monopole d’approvisionnement en matière première. Mais voilà des territoires ou « prés carrés » se dessinent d’ores et déjà, résultat de la raréfaction des produits standards (bois à faible décroissance, essentiel  pour le passage en quanter) et des distances entre industriels. Des exemples existent déjà dans le sud-Jura où la seule concurrence se limite à Ducret ou Monnet-Sève.

Le DG a décrété que les bois façonnés et les contrats d’approvisionnement représentaient l’avenir de l’ONF, alors que pendant des années la direction annonçait le contraire.

Le contrat doit donc devenir la règle du jour au lendemain, le SNU conteste cette vision dogmatique. Ainsi au CTPT le SNU a proposé la motion suivante, qui a été votée à l’unanimité par les organisations syndicales et l’administration.

Motion : Le CTPT de Franche-Comté réuni le 12 décembre recommande un développement progressif et raisonné du mode de commercialisation par contrat, qui doit être testé sérieusement avant d’être généralisé.

AH,  LES BEAUX MANAGERS QUE V’LA !
Pas moins de 5 cadres A participaient à cette présentation sur le terrain de l’aménagement de la forêt domaniale de Ban (25).  Le RUT, la responsable aménagement de l’Agence,  le responsable aménagement de la DT, le directeur d’agence de Pontarlier ainsi que la responsable du service travaux avaient cru nécessaire de faire le déplacement. En est-il un qui se soit interrogé sur la valeur ajoutée apportée à l’établissement par sa présence ?

Le rôle d’un manager consiste à faire donner par ses collaborateurs le meilleur d’eux-mêmes pour le plus grand intérêt de l’entreprise qui les emploie. A travers l’exemple qui suit, nous allons voir comment ce principe de base peut être dévoyé.

Un dossier solide

Depuis début 2004,  le terrain demandait un cadrage régional pour l’aménagement de cette forêt de 225 hectares. Le chef du service en question étant débordé, aucune réponse n’avait été donnée. Les peuplements présentant un caractère irrégulier marqué, le souci de l’équilibre et la réduction des sacrifices d’exploitabilité orientent l’aménagiste, à l’instar des aménagements réalisés récemment dans les forêts voisines, vers un aménagement en futaie jardinée. La responsable aménagement, qui travaille sur une partie du dossier ne trouve rien à redire, elle vient d’ailleurs de signer le même dans une forêt communale voisine. Le RUT grommelle inintelligiblement dans sa barbe, mais, officiellement du moins, ne s’oppose pas. 

Patatras !

Le jour dit, voici notre fine brochette de cadres, accompagnée par l’agent patrimonial, prête à écouter l’exposé de notre collègue. Ecoute polie. Puis à la fin de la journée, Bob se jette à l’eau : l’aménagement n’est pas pertinent, c’est un aménagement en futaie régulière qui doit être mis en place. Il faut récolter les gros bois (pas de diamètres de plus de 55 dans les directives régionales d’aménagement). Et ses collègues de renchérir : ils n’ont pas vu de peuplements irréguliers, l’équilibre ne doit pas être recherché au sein de la forêt mais sur l’ensemble des forêts domaniales (sic)... Le travail effectué jusque là est donc joyeusement foulé aux pieds : qu’à cela ne tienne, depuis quand le travail d’un collaborateur aurait-il de l’importance et mériterait-il un minimum de respect ? En définitive, il ne reste que l’agent patrimonial pour trouver l’aménagement présenté à son goût.  

Pourquoi ?  

Même si cela peut paraître incompréhensible, chacun avait ses propres raisons, inavouables. Pour le RUT, les motifs sont multiples. D’abord, par principe, la futaie régulière c’est mieux : on le lui a dit à l’école et il croit que c’est plus simple. Ensuite, ça permettra de couper plus de bois, c’est bon pour les objectifs, coco. Enfin, c’est une occasion d’effacer le passage de l’ancien agent, promoteur de sylvicultures irrégulières, par ailleurs militant bien connu du SNU. Si celui-ci est parti œuvrer sous d’autres cieux, il reste néanmoins quelques vieux comptes à régler.          

Quant à notre Bob (alias Martelator pour les Biterrois), il aime toujours autant bomber le torse, montrer que c’est lui le chef, qu’en sylviculture, il s’y connaît, lui qui aura surtout parcouru les forêts de l’agence pour couper du bois. Et puis pour les autres, est-ce l’absence de conviction, le manque de courage,  voire l’incompétence ?

Inqualifiable

Quelles que soient les motivations sournoises ou la lâcheté des uns et des autres, le procédé est totalement abject et inqualifiable. Il s’agit d’une pure manipulation qui, bien loin des motifs officiels et des raisonnements forestiers, vise d’abord à se faire valoir en instrumentalisant la forêt pour les uns, en préservant sa tranquillité pour les autres. Tout cela bien sûr en piétinant allègrement et sans complexe le travail réalisé et, au delà, les personnes qui l’ont réalisé.

Mais laissons le mot de la fin au responsable régional des aménagements. Dans le courrier adressé à notre collègue aménagiste à l’issue de cette réunion, il précise « Les descriptions des peuplements (…) que vous avez présentées et qui sont dans l’ensemble très pertinentes conduisent à souhaiter pour le futur une évolution (…) vers des peuplement mélangés et stratifiés verticalement et horizontalement (…). La solution consiste à retenir, pour la prochaine durée (…) un traitement régulier (…)». 
Fermez le ban.  

BREVES

( En avance le père Noël : Les personnels de la DT et de l’Agence de Besançon ont eu la surprise de voir arriver les sapins de Noël le 27 novembre.  Ces sapins livrés par Pontarlier tiendront-ils jusqu’au 25 décembre ? Gare au chablis domestique.

( Sabotage : Quelques numéros du dernier Antidote n’avaient pas de page 3. Toute l’équipe du journal s’en excuse auprès de ses lecteurs. Renseignement pris à l’atelier  reprographie, il y aurait eu un « bourrage de papier » ou peut-être un sabotage (dixit le responsable du tirage). Demandez un autre exemplaire si vous le souhaitez.

( Additif SA ... Surprise, un poste de technicien commercial est ouvert aux administratifs. 

Surprise, ... pour le chef de service (personne ne l’avait consulté). 

Surprise, semble t’il mauvaise... une administrative le demande !

Sans surprise lorsqu’à la CAP il n’est pas attribué ...

Il paraît, oh surprise ! qu’il avait été proposé un peu hâtivement.

( Atmosphère, Atmosphère : Diversification, diversification des modes de vente... Moi aussi je souhaiterais que mon travail reste diversifié. Pourquoi devrais-je être spécialisée ? Pour être plus performante ? Mais performante en quoi, parce que demain, y’aura plus de place pour moi ?

( De l’énergie à (re) vendre : C’est sous ce titre que l’Est Républicain du 24 octobre rend compte de l’assemblée des communes forestières de Haute-Saône. Comme souvent la parole est donnée au directeur de l’agence ONF. Celui-ci déclare « Nous ne sommes pas des producteurs d’arbres, nous sommes des producteurs de bois ».  Là, c’est sûr, il a de l’énergie à revendre, mais ne devrait-il pas plutôt produire de la moquette pour sa consommation personnelle ?

( Enquête SNU Solidaires : Plus d’un an après l’enquête climat social aucune mesure n’a été prise, le DG prétextant que ce bilan calamiteux était le fait de son prédécesseur. Le SNUPFEN souhaite donc faire un état des lieux et lance au niveau national une grande consultation des personnels. Si un collègue se présente avec un questionnaire au nom de l’institut de sondage SNU, faites lui bon accueil.

( Le coup de pied de l’âne : Un collègue a pris connaissance fin novembre de la fiche mentionnant une modulation négative de 10 %. Il n’a pas été surpris, n’attendant rien de bon de la part du directeur d’agence. Il remercie cette manière élégante de récompenser 38 années et demi de bons et loyaux services au moment de son départ en retraite. Les motifs fallacieux invoqués ne trompent personne ; mesquine vengeance. Comme adieux le collègue écrit : « je suis venu sans vous connaître ... je vous ai servi sans vous aimer ... je vous quitte sans regret ».
( Interdits de vente : Les agents patrimoniaux du Jura sont toujours interdits de vente, chargés de renseigner les maires à l’issue des séances, ceux-ci attendront le CR que le service commercial envoie au triage, puis relaie auprès des élus. Délai, environ 24 heures. Pas de dépenses de TPF et carburant inutile, a répondu un chef de service à des AP en réunion d’UT. C’est vrai qu’une grande messe utile comme le 5 octobre, où tous les personnels se déplacent des quatre coins de la région, c’est autrement plus rentable.
( Valeur ajoutée négative : Les contrats de petits bois  résineux négociés cet été par l’agence ONF de Pontarlier ont une validité de 12 mois. Problème : la trituration a pris au moins 20 % à l’automne, la hausse n’est sans doute pas achevée et aucune actualisation n’est prévue. Certains négociants proposent maintenant à des propriétaires forestiers privés d’acheter leurs bois aux conditions des contrats ONF, c’est tout dire.

( A fond la caisse : Alors que la Californie attaque l’industrie automobile pour destruction du climat, le patron de Peugeot a « l’intention de rouler à fond sur le marché chinois ». Jusqu’à quand ce délire ?

( Suffit d’y croire : En juillet dernier, le parti au pouvoir en Pologne droit et justice fait donner des messes pour … stopper la canicule qui sévit. Comme dit l’ancien économiste en chef de la Banque Mondiale, toute inaction en la matière se traduirait en effet par des dérèglements socio/économiques similaires aux grandes guerres de la 1ère moitié du XXème  siècle.  C’est bien connu, y’a que la foi qui sauve.

( Malgré le réchauffement : 4 millions de foyers britanniques auront du mal à payer leur facture d’énergie cet hiver. Il paraît qu’on est en situation de « pauvreté énergétique » lorsqu’on dépense plus de 10 % de son revenu pour se chauffer. 

( Vu à Saint-Vit : Malgré le zèle déployé par notre grand communiquant, un cadre eut bien du mal à se maintenir éveillé. Comme quoi, pour paraphraser Victor Hugo natif de Besançon, il n’y a pas qu’au théâtre que le sommeil est une opinion.

( Contrat exécuté : trois mercenaires du libéralisme en forêt publique, déguisés en chef d’agence, quittent la région. Ils laissent derrière eux un personnel démoralisé, désorienté, démotivé. Mission accomplie donc. Reste plus à espérer que leurs successeurs seront investis de missions de service public avec un vrai souci du long terme et du patrimoine naturel. 

( Adieu. Il nous a quitté le 11 novembre dernier. Norbert MARTIN est entré aux Eaux et Forêts en 1936 ; en retraite en 1972, il aura été curieux du monde et des hommes jusqu’à son dernier jour. Toujours il a su accueillir et former les jeunes forestiers qui  aujourd’hui encore lui en sont infiniment reconnaissants. Jusqu’à sa 96ème année, soucieux de ce monde à partager, il aura aidé de nombreuses associations et envoyé son obole au SNUPFEN Solidaires. Sa mémoire nous est dorénavant précieuse.
CONTRE L’EPICONDILYTE UTILISER L’OUVRIER ?

Le compte rendu du CHSCT du 12 juin 2006 est bigrement intéressant pour quelqu’un comme moi qui n’est pas au fait des questions de santé au travail. Entre nous, j’ai quelque admiration pour ces collègues qui nous représentent dans cette instance et essaient avec beaucoup de persévérance de faire évoluer les conditions de travail.

Ce CHS abordait les problèmes de martelage. L’administration qui depuis trente ans laisse pourrir la situation n’apporte une fois de plus que de mauvaises solutions. Les arguments des représentants du personnel fusent : problème de renfort, problème de personnel ne travaillant pas en futaie jardinée pour effectuer ces renforts, utilisation difficile de la peinture, manque de personnel,  nombre de jours de martelage trop important, baisse d’effectifs, intérims, etc…

Le débat se conclut dans le compte-rendu par une phrase creuse du Directeur territorial qui déclare « que les nouvelles méthodes de marquage et le renfort apporté par des ouvriers formés peuvent apporter des solutions au problème actuel ».

Personnellement cette conclusion me laisse sur ma faim et serait plutôt une excellente phrase d’introduction au débat. Je laisse de côté les nouvelles méthodes de marquage que chacun a pu expérimenter mais qui globalement restent marginales. Par contre l’idée d’utiliser des ouvriers pour éviter l’épicondylite chez les fonctionnaires est peut-être la solution d’avenir, quoique un peu machiavélique.

Prenez un ouvrier qui a le dos cassé par la débroussailleuse, nul doute qu’il sera content de quitter un moment son travail pour venir marteler avec les personnels fonctionnaires. Bien sûr, habitué qu’il est à faire des dépressages, aidé peut-être d’une rapide formation, il sera sans doute capable d’effectuer un martelage de qualité, en tout cas tout aussi bien que certaines personnes aptes normalement à les diriger, mais qu’on ne voit jamais en forêt.

Vous le comprendrez, je ne mets nullement en cause la capacité des ouvriers forestiers à faire un martelage.

Par contre je n’ai aucun doute sur le côté machiavélique de cette proposition directoriale. Accepter quelque part de déplacer les problèmes de martelage et d’épicondilyte sur les ouvriers est assez lamentable.

Sur le fond, les questions principales (essentiellement les problèmes d’emploi) relevées par les représentants du personnel au CHS, ne trouvent aucune réponse concrète avec ce style de réponse. Il induit même une rivalité possible entre personnel fonctionnaire et ouvrier, mais nous savons depuis longtemps que nos IGREF ont fait leur, cet axiome ; diviser, il en restera toujours quelque chose.

Mais en proposant aux ouvriers forestiers de faire un travail pour lequel l’Etat nous rémunère, c’est accepter à terme que cette activité ne soit plus rémunérée, ou qu’elle puisse être ensuite facturée aux communes et cela notre direction le sait.

Pour  ma part, ma résolution est prise. Je quitterai le martelage si des ouvriers forestiers viennent en renfort. Je ne peux accepter de participer moi-même à l’autodestruction de mon métier. Et puis au final, tout ceci c’est bien pour arriver à boucler les martelages dans les temps.  Si ce n’est pas le cas, qui sera le plus embêté ? 

Certainement pas moi, les communes un peu, mais cela les poussera peut-être à agir sérieusement pour l’emploi à l’ONF. Reste nos patrons, mais dans leur logique d’objectifs et de moyens, ils comprendront certainement qu’à défaut de moyens, nul n’est tenu d’arriver aux objectifs, pas même eux.

SI J’AVAIS UN MARTEAU …
Longtemps la hiérarchie a fait la sourde oreille devant les demandes réitérées des personnels réclamant une véritable amélioration du marteau forestier (ergonomie, nouveaux matériaux, silent-bloc, outil personnalisé), face au problème récurrent de l’épicondylite du forestier. Le dossier semblait bien embourbé jusqu’à l’année 2002 qui marque son véritable décollage.

- CHST du 27 décembre 2002 :  les représentants du personnel demandent à la direction de lancer une étude sur les marteaux suite à l’augmentation des TMS chez les  personnels de terrain.  

- CHST du 17 juin 2003 : nouvelle interpellation de la direction sur le sujet.

Après discussions, Jean MIRJOLET, en poste sur l’agence de Vesoul, se propose de rencontrer la Sté Besson (fourniture de matériels forestiers). L’idée est de développer un marteau « porte outil » personnalisé auquel on fixerait les empreintes de manière rapide au gré des opérations. Pour éviter les vibrations, la partie empreinte serait montée sur silent-bloc.

- le 19 juin 2003 : le représentant volontaire du CHST transmet à la DT un compte rendu de sa rencontre avec la Sté Besson.

- le 26 juin 2003, la DT interpelle la DG sur la nécessité de faire évoluer les modes de marquage des bois et notamment en modernisant le marteau forestier. Elle fait part du projet franc-comtois de développer un marteau «porte outil ».

- le 10 juillet 2003, n’ayant pas eu de réponse, la DT remet la pression sur la DG, transmet le courrier de la Sté Besson qui fait part de son intérêt pour le projet, rappelle que ce dossier est particulièrement sensible, que la région est candidate en qualité de région test. Elle met en avant la norme ISO 14001.

- le 17 juillet 2003, sentant que ce dossier n’était pas une priorité pour la DG, notre représentant volontaire et déterminé transmet une demande d’action de progrès (DAP) sur la modernisation des marteaux forestiers.

- le 18 juillet 2003, la DT transmet cette DAP à la DG en insistant sur l’urgence de ce dossier.

- le 30 juillet 2003, çà y est, la DG bouge et prend contact avec la Sté Besson !

- le 5 août 2003, la DG reconnaît « que la question de l’outil de désignation des tiges à exploiter va se poser avec une acuité grandissante dans un avenir proche en raison d’un plus grand nombre de gestes de martelage, en raison de la réduction des effectifs et de l’allongement de la durée de vie professionnelle, de l’augmentation des prélèvements ».

Nous apprenons que d’autres prototypes de marteaux avaient été développés par des personnels de terrain sur les agences de Dijon, de Carcassonne et de Nice.

Un groupe de suivi du projet est constitué, avec des représentants de la DG et des bénévoles porteurs des différents projets, dont notre collègue de Haute-Saône.

Afin d’améliorer l’outil marteau, les axes de travail vont porter sur :

- le manche (profil, matériau, dispositif anti-vibration)

- le fer du marteau (adapté aux types d’écorce).

- sur la double dissociation : manche avec fer et fer avec empreinte.

Dans cette optique l’ONF s’entoure de compétences extérieures (Société d’Etudes de Recherches de l’Ecole Nationale Supérieure d’Art et Métiers).

L’étude de la SERAM consiste à :

- mettre en correspondance les caractéristiques dynamiques des marteaux et les traumatismes,

- déterminer par une analyse de l’existant les éléments permettant de re-concevoir un marteau 

- concevoir un marteau personnalisé.

En parallèle l’ONF mène des travaux sur :

- la mise au point d’un système de dissociation amovible entre manche, fer et empreinte.

- sur l’évolution du fer.

Le programme des travaux comportent 4 étapes :

- l’analyse du matériel existant

- la conception des prototypes

- la réalisation des prototypes

· les tests des prototypes.

A la suite des travaux, 4 modèles de manches et 3 modèles de fer sont retenus par le groupe de suivi pour être testés.

A partir des possibilités de croiser les différents modèles de manches avec les différents modèles de fers, la fabrication d’un jeu de 5 à 6 marteaux est nécessaire pour chaque modèle retenu.

Le groupe de travail élabore un protocole de tests et lance les tests entre décembre 2005 et mai 2006 sur 15 UT en France dont 3 en Franche-Comté. 

Parallèlement à ces tests, il est expérimenté le système de dissociation amovible de l’empreinte du reste du fer.

Le dépouillement et l’analyse de ces tests ont eu lieu à l’automne 2006.

Le choix du marteau a été arrêté, reste aujourd’hui à passer à la phase de fabrication.

La balle est dans le camp de la DG. Les différentes  phases d’étude, d’analyse, de fabrication des prototypes et de tests ont déjà été beaucoup trop longues pour les personnels.

Pouvons-nous espérer que ce nouveau marteau tant attendu arrivera sur le terrain pour la campagne 2006-2007 ? 

Le marteau traditionnel, utilisé du 14ème siècle à nos jours, a vécu …

Mais il n’est pas encore possible de diffuser les images des prototypes testés actuellement.
PRETENTION

Un nouveau programme de saisie des devis de travaux est en test depuis deux ans sur les agences de Besançon et Pontarlier et en partie depuis cette année sur le Jura. De l’avis de tous, « Prestations » la nouvelle usine à gaz en matière d’informatique est le contre exemple de ce qu’il faut faire.

L’usine à gaz

Depuis trois ans maintenant les personnels de la DT ont pris l’habitude de saisir leurs programmes – devis avec « Appli travaux », ce programme informatique n’est pas parfait mais il donne une relative satisfaction à la majorité. La DG a donc voulu imiter l’outil franc-comtois mais sa nationalisation et sa transformation en « Prestations » le rend imbuvable.

Au niveau de la saisie il faut avoir le cœur bien accroché, des dizaines de tableaux se suivent (et ne se ressemblent pas) tous plus rebutants les uns que les autres, tout ça pour parfois rentrer une seule information, parfois même pas. Pas de menus déroulants, pas de convivialité, beaucoup de doubles saisies… Certaines cases sont à cocher sans qu’on sache pourquoi, pour valider un tableau il faut parfois appuyer sur « entrée » ou sur « tabulation » ou encore cliquer sur une obscure case. Cela ressemble presque à un grimoire, seul les initiés en possèdent les codes, les autres doivent se contenter de renseigner l’outil sans comprendre. 

Rien n’est intuitif, rien n’est simple, au bout de quelques heures de saisies le mal de tête est assuré et la prise de tête aussi. Malheureusement j’ai omis de signaler un détail, tout ce travail se fait en ligne, j’entends les adeptes (forcés) du « bas débit » hurler, « les déconnexions incessantes, le débit de la ligne trop bas : c’est impossible ». Je confirme c’est impossible ou tout du moins très chronophage.

Malgré tous ces déboires, une fois un programme saisi, car cela arrive tout de même, il faut l’imprimer. Pas si simple, car dans les premiers temps il était impossible d’imprimer un programme puis ça l’ait devenu, mais le résultat n’était guère brillant, cela s’arrange avec le temps. Le même problème a eu lieu avec les devis et à ce jour, les fiches de consignes ne peuvent toujours pas être imprimées. Donc impossible pour les RBT de valider les devis, donc impossible de les faire signer aux collectivités. Certains agents ont donc tout laissé tomber et ont ressaisi leurs programmes sur « Appli travaux » pour pouvoir présenter des devis rapidement.

Le pourquoi du comment

« Prestations » a pour but d’éviter les doubles saisies, mais on assiste progressivement et de manière de plus en plus rapide, à un transfert de charges de ceux qui faisaient principalement des saisies hier, les administratifs et dans une moindre mesure les techniciens, vers les agents de terrain. Les craintes sont donc fortes, quand tous les outils informatiques en projet seront déployés, de voir les postes des premiers supprimés et les charges de travail des seconds explosées. Rappelons  que ces derniers ne sont pas des pro de l’informatique mais en principe des personnels de terrain.

L’administration annonce toujours de nouvelles tâches pour les administratifs, mais comme Sœur Anne, on ne voit rien venir. « CEDRE, GINKO et MARCULUS» devraient répondre à cette attente mais comme en la matière on a souvent des effets d’annonces, nous préférons être prudents.

L'informatisation des personnels devait être, en théorie, une source de gain de productivité pour l'ONF. Dans les faits il n'en est rien.

Les outils proposés sont souvent difficiles d'appropriation pour des utilisateurs débutants, ils sont complexes, parfois rebutants et surtout les personnels n'en voient pas l'utilité, sans parler des pertes de temps considérables dues à la lenteur des ordinateurs ou des connexions à Intraforêt. Il est indispensable que tous les PC de terrain bénéficient de l’accès à l’ADSL. Il est nécessaire de développer des outils simples, pratiques, conviviaux, faits en collaboration entre des informaticiens et des forestiers, sous peine de voir un rejet massif de l'informatique. 

Le test grandeur nature sur plusieurs agences de « Prestations » n’est pas sérieux, l’outil n’est pas prêt mais la DG a tout de même voulu le mettre en œuvre. Les personnels techniques et administratifs qui ont dû essuyer les plâtres apprécient.

Néanmoins en ce qui concerne la DT nous notons avec satisfaction que deux motions proposées par le SNU lors du CTPT du 12 décembre ont été votées à l’unanimité par les représentants du personnels et de l’administration.

Motion : Le CTPT de Franche-Comté réuni le 12 décembre alerte la direction générale sur les graves conséquences engendrées par le déploiement de l’outil informatique « Prestations ». Pour l’automne 2007 le CTPT demande une version fiable de l’outil en question, faute de quoi, la DT Franche-Comté se tournera vers une solution alternative.

Motion : Le CTPT de Franche-Comté réuni le 12 décembre demande à la Direction Générale qu’une solution ADSL, dont le faible coût permette sa mise en place sur tous les postes isolés, soit trouvée pour la fin 2007.
JAMEL ET LES DOUZE PETITS CHENES

Article de Philippe Sauter extrait de l’Est Républicain du 23 novembre. Mais que diable allait faire l’ONF dans cette galère ?

Oubliés dans un garage ou condamnés à mourir à Paris, les douze chênes franc-comtois offerts par la région aux acteurs du film « Indigènes » ont eu un sort funeste.

Là où il y a du chêne, il n’y a pas de plaisir. C’est en tout cas ce que pensent de plus en plus fort quelques élus alors que la Région vient de se prendre les pieds de façon douloureuse dans les racines de douze petits chênes de Haute-Saône.

Tout commence par un film. Comme pour de nombreuses productions, la Région apporte une subvention au tournage du film « Indigènes », réalisé en partie dans les forêts de Haute-Saône.

Afin de fêter la sortie du film et son succès à Cannes, une réception est prévue à Vesoul. A cette occasion une idée (mais de qui ?) surgit dans les bureaux de l’hôtel de région. « On s’est dit que plutôt que d’offrir le traditionnel bouquet de fleurs ou la bouteille de vin jaune, on pourrait trouver quelque chose d’original, explique-t-on au cabinet de Raymond Forni. On a pensé qu’offrir un chêne pris dans la forêt du tournage était un beau symbole ».

Six chênes livrés à Paris

Six jeunes chênes d’une hauteur d’1,30 m environ sont ainsi déracinés de la forêt communale de Briaucourt proche de Luxeuil. Outre le fait que Jamel Debbouze annule au dernier moment sa présence à la fête vésulienne, les acteurs présents se trouvent bien encombrés d’un chêne en pot avant de reprendre le train. Finalement il est décidé de les entreposer dans un sous-sol de l’hôtel de région où… ils meurent rapidement.

L’affaire pourrait tristement s’arrêter là. Mais la Région ne renonce pas à offrir ses chênes, malgré le peu d’enthousiasme suscité, une deuxième ponction de six chênes est opérée en forêt de Briaucourt.

« Un jeune chêne, cela ne coûte pas très cher, mais comme on nous a demandé d’aller les chercher à Vesoul, alors qu’il y a des agents à Luxeuil juste à côté, on peut estimer que cela revient à 50 € par arbre prélevé », explique un agent de l’ONF chargé de l’opération. Soit environ 600 € pour les douze chênes. Le nouveau lot de six chênes est transporté aux frais de la Région vers Paris où siège, dans le 13° arrondissement, « Tessalit » société de production à l’origine du film.

« Dépenses extravagantes »

Là-bas on confirme que les six chênes sont arrivés. « Il doit en rester un ou deux dans la cour ». D’après Tessalit, le reste a été donné aux acteurs du film qui les ont emportés chez eux. « En fait, on ne sait pas trop ce qu’ils ont pu en faire, ajoute-t-on chez Tessalit. Seul Sami Bouajila, qui habite en province, a un jardin. Tous les autres vivent à Paris… ».

Le chêne comtois s’adaptant mal au bitume parisien, on craint un destin funeste pour les six arbres de Briaucourt. « C’est vrai qu’ en pot même avec la motte de terre d’origine cela ne peut pas tenir longtemps », explique-t-on à l’ONF.

Logique, les élus de droite de la Région n’ont pas manqué de monter aux branches de cet arbre-là. « Je ne connais pas le coût final. Mais on peut l’inscrire dans les dépenses extravagantes de la Région. Ce ne sont pas les seules », commente Jean-François Humbert.

Les forêts comtoises devraient se remettre de ce prélèvement. Côté symbole, par contre, le résultat est moins convaincant. Finalement, comme cadeau, la bouteille de vin jaune, ce n’était pas mal non plus…

« On ne m’a pas prévenue ! »

Denise Laurent est le maire de Briaucourt, la commune située à l’Ouest de Luxeuil-les-Bains. Son village a accueilli une partie du tournage du film « Indigènes » qui avait trouvé dans la forêt de Briaucourt un décor idéal pour travailler. 

Mais ce qui contrarie Denise Laurent, ce sont ses douze chênes disparus. « On ne m’a pas prévenue , ce qui est incroyable. Car ces arbres appartenaient à la forêt communale. Si l’on m’avait donné l’information avant de les arracher, j’en aurais au moins parlé à mon conseil municipal pour acceptation. Je trouve cela très incorrect ».

A l’ONF, on répond que l’Office n’a pas à prévenir de telles opérations effectuées dans le cadre de la gestion de la forêt de Briaucourt, après convention avec la commune. Mais ponctionner douze arbres pour les offrir à une équipe de tournage peut-il être considéré comme une gestion normale de forêt ?

Commentaire

On pense dans un premier temps au collègue qui a dû chercher les plants en forêt, alors qu’il aurait certainement été plus facile d’aller chercher des chênes en pépinière. L’impact négatif d’une telle histoire sur l’ONF est certes réduit, mais montre les limites éthiques de développement du conventionnel. En tout cas, pour l’équipe de rédaction d’Antidote, pas de doute possible, nous aurions préféré une bouteille de vin jaune.

L'OPPORTUNISTE


Je suis pour le communisme
Je suis pour le socialisme
Et pour le capitalisme
Parce que je suis opportuniste


Il y en a qui conteste
Qui revendique et qui proteste
Moi je ne fais qu'un seul geste
Je retourne ma veste, je retourne ma veste
Toujours du bon côté …

Jacques DUTRONC


La girouette, l’opportuniste ou le retourneur de veste

Le dernier CTPT nous a donné l’occasion de vivre un retournement de veste des plus prompt. 

Lors de l’examen du plan FOP, le SNUPFEN, constatant le manque de concertation sur le sujet (puisqu’il est abordé quelques jours seulement avant la diffusion du catalogue) a donc proposé la mise en place d’une commission FOP. Cette commission, composée des organisations syndicales et de l’administration, serait chargée de faire des propositions de stage en amont de la constitution du catalogue. 

Rien de révolutionnaire dans cette proposition, pourtant le responsable formation nous a répondu qu’une telle commission n’avait pas lieu d’être puisque les personnels exprimaient leurs besoins relatifs à la formation lors des entretiens annuels (sic) et que l’administration prenait en compte ces demandes pour la constitution du catalogue.

Nous avons insisté en soulignant que tous les besoins n’étaient pas forcement évoqués dans le cadre particulier de l’entretien annuel et que les organisations syndicales ont leur mot à dire sur le sujet. En outre, cette commission existe sur d’autres DT.

Le directeur territorial a alors annoncé qu’il trouvait notre idée pertinente et il a répondu favorablement à notre demande. 

Le responsable formation a repris la parole, sans se départir de son sourire enjôleur et de sa faconde, et annoncé qu’il trouvait notre proposition très bonne et qu’il était favorable à la création de la commission en question. 

Plus que jamais la formation est une chose trop sérieuse pour être laissée à l’appréciation de chacun. C’est en effet elle qui prépare et rend possible les choix à venir.
LETTRE OUVERTE AUX PAYSANS CHEZ QUI J’AI FAUCHE DU MAÏS GENETIQUEMENT MODIFIE.

Chers ami(e)s,

Je vous appelle mes ami(e)s car vous n’êtes pas mes ennemi(e)s, je ne vous ai jamais considéré comme tels même si je désapprouve le fait que vous cultiviez sur vos terres des organismes génétiquement modifiés.

Je désapprouve vos cultures d’OGM sans pour autant condamner votre travail, vos efforts de tous les jours, l’amour que vous portez à votre terre, vos soucis économiques et familiaux.

Je ne me sens pas de juger les raisons qui font que vous avez choisi de mettre au service d’une multinationale agrochimique vos champs, vos forces, votre intelligence, Je ne suis pas contre vous. Je vous respecte.

Et je continue d’apprécier et d’admirer le métier de paysan, qui est l’un des plus beaux du monde, qui est celui qui a la charge de nourrir le monde (…)

Vous avez fait vos choix, en semant et en cultivant des OGM, et moi j’ai fait les miens.

Cet été je suis venue chez vous, sans être invitée, je le reconnais. J’ai pénétré avec d’autres dans vos champs, j’ai piétiné la terre et j’ai arraché votre maïs, qui était déjà bien haut et bien avancé.

En l’arrachant j’ai pensé à vous, aux heures de labeur…

Jamais à aucun moment de ces journées-là, je n’étais contre vous. Je pensais à vous et me demandais : « Pourquoi ils ne sont pas là ? Est-ce qu’ils nous voient ? Est-ce qu’ils ont peur de nous ? Qu’est ce qu’ils vont penser de nous ? » Je vous voyais revenir sur le champ après notre passage. Quels sentiments aviez-vous à notre égard, à ce moment-là ? Avons-nous été à vos yeux une horde de sauvages assoiffés de vengeance ? Des irresponsables ? Avez-vous ressenti l’injustice de l’acte gratuit, du vandalisme, du viol de votre terre ?

J’ai eu mal pour vous. Je me suis demandée si vous pourrez, un jour, nous pardonner.

Mais les raisons qui m’ont poussées à arracher votre maïs OGM étaient plus fortes que mes considérations : dans cette question qui m’oppose à vous, les plants OGM en plein champs, il y a quelque chose qui touche à la vie et à la mort des cultures traditionnelles et biologiques, de la biodiversité, à la vie et à la mort dans notre nourriture et pour notre santé, à la vie et à la mort de milliers de paysans, surtout les plus pauvres, dépendant des semences et des semenciers, à la vie et à la mort par l’appropriation du vivant au moyen de brevets par des groupes commerciaux qui deviendraient  « les maîtres de la semence et de la vie organique ». La vie et la mort entre les mains d’un seul pouvoir. Quelle arrogance insupportable ! Quel poids pour ma conscience, si je baissais les bras !

Vous n’êtes pas mes ennemis et je crois dans la vie. Je me bats pour que la vie gagne toujours. J’ai des enfants et des petits enfants, je me bats pour leur vie aussi (…). Je me dois de me battre, je vous dois de me battre. 

Je sais avoir enfreint la loi, j’en assume la responsabilité. J’assume aussi la responsabilité d’être arrivée chez vous comme une voleuse. Mais si c’était à refaire, je le referais.

Cependant, je pense depuis longtemps vous écrire ces quelques mots pour lancer un pont entre vous et moi.

Veuillez croire à ma sincérité.

Anna Massina,

« Faucheuse volontaire »

LE GLOBE

Offrons le globe aux enfants, au moins pour une journée.

Donnons leur afin qu’ils en jouent comme d’un ballon multicolore

Pour qu’ils jouent en chantant parmi les étoiles.

Offrons le globe aux enfants,

Donnons leur comme une pomme énorme

Comme une boule de pain toute chaude,

Qu’une journée au moins ils puissent manger à leur faim

Offrons le globe aux enfants,

Qu’une journée au moins le monde apprenne la Camaraderie,

Les enfants prendront de nos mains le globe

Ils y planteront des arbres immortels.

Nâzim HIKMET
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